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INTRODUCTION 

 

Le 13 novembre 2007, l’honorable Peter Van Loan, alors leader du gouvernement 

à la Chambre des communes et ministre de la réforme démocratique, a déposé le projet de loi 

C-20 : Loi prévoyant la consultation des électeurs en ce qui touche leurs choix concernant la 

nomination des sénateurs (titre abrégé : Loi sur les consultations concernant la nomination des 

sénateurs) à la Chambre des communes.  Le projet de loi avait d’abord été présenté lors de la 

première session de la 39e législature sous le numéro C-43.  En date de la prorogation, le projet 

de loi C-43 attendait la deuxième lecture à la Chambre des communes. 

Comme son titre l’indique, le projet de loi C-20 crée un mécanisme de 

consultation des électeurs pour connaître leurs préférences au sujet de la nomination des 

sénateurs qui représenteront leur province. 

Il s’agit du deuxième projet de loi ayant trait au Sénat, qui a été déposé par le 

gouvernement au cours de la 39e législature.  En effet, durant la première session, le 

gouvernement avait présenté le projet de loi S-4 : Loi modifiant la Loi constitutionnelle de 1867 

(durée du mandat des sénateurs).  Le 19 juin 2007, le Sénat a décidé de ne pas procéder à la 

troisième lecture du projet de loi S-4 tant que la Cour suprême du Canada n’aurait pas rendu une 

décision quant à sa constitutionnalité.  Le projet de loi S-4 a été présenté de nouveau à la 

deuxième session sous le numéro C-19 à la Chambre des communes.  

Lorsqu’il s’est adressé au Comité sénatorial spécial sur la réforme du Sénat le 

7 septembre 2006, le premier ministre Stephen Harper a déclaré : « Pour honorer l’engagement 

                                                 
* Avertissement : Par souci de clarté, les propositions législatives du projet de loi décrit dans le présent 

résumé législatif sont énoncées comme si elles avaient déjà été adoptées ou étaient déjà en vigueur.  Il ne 
faut pas oublier, cependant, qu’un projet de loi peut faire l’objet d’amendements au cours de son examen 
par la Chambre des communes et le Sénat, et qu’il est sans effet avant d’avoir été adopté par les deux 
chambres du Parlement, d’avoir reçu la sanction royale et d’être entré en vigueur. 
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qu’il a pris de rendre le Sénat plus efficace et démocratique, le gouvernement présentera, de 

préférence cet automne, un projet de loi sur les élections sénatoriales. » 

Le préambule du projet de loi C-20 décrit expressément le processus de 

détermination des préférences des électeurs concernant la nomination des sénateurs comme une 

mesure prise en attendant l’adoption d’une modification constitutionnelle conformément au 

paragraphe 38(1) de la Loi constitutionnelle de 1982, pour prévoir un mode d’élection directe des 

sénateurs.   

Le projet de loi énonce les procédures « d’élection » des candidats à des sièges au 

Sénat et constitue ainsi une Loi électorale du Canada en miniature.  Il reprend, directement ou 

par renvoi, plusieurs dispositions fondamentales de la Loi électorale du Canada.  À cet égard, le 

paragraphe 2(2) du projet de loi prévoit que les termes et expressions employés dans celui-ci 

« sauf indication contraire […] s’entendent au sens de la Loi électorale du Canada ». 

 

CONTEXTE 

 

Les sénateurs sont nommés (ou « mandés ») par le gouverneur général en vertu de 

l’article 24 de la Loi constitutionnelle de 1867(1).  Selon une convention constitutionnelle, les 

nominations effectuées au Sénat par le gouverneur général sont recommandées par le premier 

ministre, dont c’est une prérogative particulière(2). 

L’article 23 de la même loi prévoit les qualités exigées des sénateurs.  Un futur 

sénateur doit être sujet de Sa Majesté, être âgé d’au moins 30 ans, être domicilié dans la province 

pour laquelle il est nommé et y posséder des biens immobiliers d’une valeur d’au moins 4 000 $ 

(sauf au Québec, où il doit être domicilié ou posséder des biens immobiliers dans la 

circonscription électorale où il est nommé).   

Depuis la Confédération, le Sénat et, plus particulièrement, le mode de sélection 

des sénateurs, ont fait l’objet de très nombreux projets de réforme.  Déjà en 1874, la Chambre 

des communes débattait une motion du député David Mills portant que la Constitution doit être 

                                                 
(1) Loi constitutionnelle de 1867 (R.-U.), 30 et 31 Vict., ch. 3. 

(2) Décision du Conseil privé, C.P. 3374, 25 octobre 1935. 
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modifiée pour conférer à chaque province le pouvoir de choisir ses propres sénateurs(3).  À la 

première Conférence interprovinciale de 1887, les premiers ministres provinciaux ont adopté une 

résolution portant que la moitié des membres du Sénat seront nommés par le gouvernement 

fédéral et l’autre moitié, par les gouvernements provinciaux(4). 

Par la suite, on s’est peu intéressé à la réforme du Sénat, et ce, jusqu’à la fin des 
années 1960.  En 1969, une proposition du gouvernement fédéral, à l’occasion de la Conférence 
constitutionnelle a repris la résolution de 1887 et suggéré que les sénateurs soient choisis en 
partie par le gouvernement fédéral et en partie par les gouvernements provinciaux, et que les 
sénateurs choisis par les provinces soient nommés par les gouvernements provinciaux, avec ou 
sans l’approbation des assemblées législatives, selon les dispositions de chaque Constitution 
provinciale(5).  C’est en s’inspirant de cette proposition que le rapport déposé en 1972 par le 
Comité mixte spécial du Sénat et de la Chambre des communes sur la Constitution du Canada 
recommandait que les sénateurs continuent d’être nommés par le gouvernement fédéral, mais 
que la moitié d’entre eux soient sélectionnés parmi un groupe de candidats choisis par les 
gouvernements provinciaux et territoriaux(6). 

En 1978, la proposition du gouvernement du Canada intitulée Le temps d’agir 
invitait au renouvellement de la Constitution, avec une Chambre de la fédération qui 
remplacerait le Sénat et laisserait aux provinces un rôle dans la sélection de ses membres(7).  Le 
projet de loi C-60 a été déposé et a fait l’objet d’une première lecture à la Chambre des 
communes le 20 juin 1978.  Il prévoyait que la moitié des sénateurs d’une province serait choisie 
par la Chambre des communes après chaque élection générale et l’autre moitié, par l’assemblée 

                                                 
(3) En 1909, le sénateur Richard Scott a proposé qu’une certaine proportion de sénateurs (environ les deux 

tiers) soient élus pour un mandat de sept ans. 

(4) Leslie F. Seidle, « Senate Reform and the Constitutional Agenda:  Conundrum or Solution? », dans Janet 
Ajzenstat (dir.), Canadian Constitutionalism:  1791-1991, Ottawa, Groupe canadien d’étude des questions 
parlementaires, 1991, p. 95  

(5) Gouvernement du Canada, La Constitution canadienne et le citoyen : un aperçu des objectifs de la 
Confédération, des droits des individus et des institutions  gouvernementales, Ottawa, Imprimeur de la 
Reine, 1969, p. 30.  

(6) Rapport final du Comité spécial mixte du Sénat et de la Chambre des communes sur la Constitution du 
Canada, Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1972, p. 33. 

(7) Gouvernement du Canada, Le temps d’agir : Jalons du renouvellement de la fédération canadienne, 
Ottawa, Ministre des Approvisionnements et Services, 1978, p. 10 et 11.  
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législative de la province après chaque élection générale également(8).  En 1979, cependant, la 
Cour suprême du Canada a statué que le Parlement ne pouvait pas unilatéralement modifier le 
Sénat si cela devait modifier ses caractéristiques fondamentales ou essentielles, par exemple le 
mode de sélection des sénateurs(9).  La même année, le Groupe de travail Pépin-Robarts sur 
l’unité canadienne recommandait l’abolition du Sénat et la création d’un Conseil de la fédération 
qui serait composé de délégations provinciales dirigées par un responsable de rang ministériel 
ou, à l’occasion, par le premier ministre de la province(10). 

En 1982, la Constitution du Canada était rapatriée.  L’alinéa 42(1)b) de la Loi 

constitutionnelle de 1982 prévoit expressément que le mode de sélection des sénateurs doit être 

approuvé par le Sénat, la Chambre des communes et au moins les deux tiers des provinces 

composant au moins 50 p. 100 de la population canadienne. 

En 1984, le Comité mixte spécial sur la réforme du Sénat recommandait que les 

sénateurs soient élus directement(11).  La Commission royale sur l’union économique et les 

perspectives de développement du Canada a également recommandé, en 1985, que les sénateurs 

soient élus et que les élections à la Chambre des communes et au Sénat aient lieu en même 

temps(12). 

En 1987, les premiers ministres des provinces s’entendaient sur une réforme 

constitutionnelle, l’Accord du Lac Meech.  Aux termes de cet accord, lorsqu’un siège devenait 

vacant au Sénat, le gouvernement de la province représentée par ce siège pouvait proposer une 

liste de candidats.  L’Accord prévoyait également que cette procédure de nomination 

s’appliquerait en attendant que les législatures provinciales approuvent l’Accord 

                                                 
(8) Projet de loi C-60 : Loi modifiant la Constitution du Canada dans certains domaines ressortissant à la 

compétence législative du Parlement du Canada et prévoyant les mesures nécessaires à la modification de 
la Constitution dans certains autres domaines, art. 63.  

(9) Renvoi relatif à la compétence législative du Parlement du Canada relativement à la Chambre haute, 
[1980] 1 R.C.S. 54. 

(10) Groupe de travail sur l’unité canadienne, Se retrouver : Observations et recommandations, Ministre des 
Approvisionnements et Services, Ottawa, 1979, p. 97. 

(11) Comité mixte spécial sur la réforme du Sénat, 2e session, 32e législature, Rapport du Comité mixte spécial 
du Sénat et de la Chambre des communes sur la réforme du Sénat, Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1984, 
p. 21. 

(12) Commission royale d’enquête sur l’union économique et les perspectives de développement du Canada, 
Rapport de la Commission royale sur l’union économique et les perspectives de développement du 
Canada, vol. 3, Ottawa, Ministre des Approvisionnements et Services, 1985, p. 389. 



L I B R A R Y  O F  P A R L I A M E N T  

B I B L I O T H È Q U E  D U  P A R L E M E N T  

 
 

 
 

 

5

constitutionnel(13).  Quoique ceci n’ait pas été prévu dans l’entente, le 16 octobre 1989, l’Alberta 

a organisé des élections en vertu de sa récente Senatorial Selection Act(14).  C’est Stan Waters, 

candidat du Parti réformiste, qui a été élu.  Il a été nommé au Sénat le 11 juin 1990.  Le 23 du 

même mois, cependant, l’Accord du Lac Meech s’éteignait faute d’avoir reçu l’approbation du 

Manitoba et de Terre-Neuve. 

L’Accord de Charlottetown de 1992 prévoyait une modification de la Constitution 

pour que les sénateurs puissent être élus par la population ou par les députés provinciaux et 

territoriaux.  Selon l’Accord, chaque province aurait été dotée de six sénateurs et chaque 

territoire en aurait eu un, et les Autochtones auraient eux aussi été représentés.  L’Accord a été 

rejeté dans le cadre d’un référendum national tenu le 26 octobre 1992.  

Le 19 octobre 1998, les Albertains ont élu Bert Brown et Ted Morton comme 

candidats au Sénat à l’occasion d’élections tenues dans le cadre des élections municipales de la 

province.  Le 22 novembre 2004, ils ont élu Cliff Breitkreuz, Link Byfield et Betty Unger, et 

réélu Bert Brown comme candidats au Sénat, dans le cadre des élections générales dans la 

province.  M. Brown a été nommé le 10 juillet 2007. 

En 1990, la Colombie-Britannique a adopté la Senatorial Selection Act(15), très 

semblable à la loi albertaine, mais aucune élection n’a jamais eu lieu sous son régime.  Cette loi 

comportait une disposition d’extinction et elle est devenue caduque depuis.  Par ailleurs, divers 

projets de loi d’initiative parlementaire fédéraux et provinciaux relatifs à des élections 

consultatives pour la nomination des sénateurs ont été déposés, mais aucun n’a été adopté(16). 

 

                                                 
(13) Accord constitutionnel de 1987, Annexe : Modification constitutionnelle de 1987, art. 2 (qui aurait modifié 

la Loi constitutionnelle de 1867). 

(14) Senatorial Selection Act, S.A. (1989), ch. S-115, aujourd’hui : R.S.A. (2000), ch. S-5. 

(15) Senatorial Selection Act, S.B.C. (1990), ch. 70. 

(16) Voir, par exemple, le projet de loi C-264 : Loi visant à permettre aux électeurs d’une province d’exprimer 
leur avis sur le choix des personnes qui devraient être mandées au Sénat pour représenter la province, qui a 
été déposé et a fait l’objet d’une première lecture à la Chambre des communes le 16 avril 1996; voir aussi 
le projet de loi 64 : Loi prévoyant l’élection en Ontario de candidats à des nominations au Sénat du 
Canada, qui a été déposé et a fait l’objet d’une première lecture à l’Assemblée législative de l’Ontario le 
16 février 2006. 
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LA LOI SUR LES CONSULTATIONS CONCERNANT  
LA NOMINATION DES SÉNATEURS 
 

   A.  Partie 1 – Administration (art. 3 à 11) 
 

La partie 1 du projet de loi énonce les pouvoirs et attributions relatifs à 

l’administration du nouveau processus de « consultation ».  Le directeur général des élections 

(DGE) dirige et surveille à titre général le déroulement des consultations et il a le pouvoir 

d’exercer les fonctions nécessaires à l’application du projet de loi (art. 3). 

L’article 4 confère au DGE le pouvoir d’adapter les dispositions du projet de loi 

dans les cas d’urgence et dans des circonstances exceptionnelles et imprévues (mesure similaire 

à l’art. 17 de la Loi électorale du Canada (LEC).  Le DGE peut aussi mettre en œuvre des 

programmes d’éducation et d’information populaire pour mieux faire connaître le processus de 

consultation à la population (art. 5; disposition similaire à l’art. 18 de la  LEC).  

Le DGE nomme les agents de consultation et les membres du personnel 

nécessaires à l’application du projet de loi (art. 6).  Les agents de consultation jouent un rôle 

apparemment semblable à celui des directeurs de scrutin en vertu de la LEC.  Le projet de loi 

donne peu de détails sur le mandat de ces agents, et il n’y est pas non plus question du 

chevauchement ou double emploi qui pourrait exister entre ce rôle et celui des directeurs du 

scrutin.  Les agents sont censés exercer leurs fonctions conformément aux instructions établies 

par le DGE pour le déroulement d’une consultation (par. 6(3)).  Le paragraphe 50(2) dispose que 

le DGE ou un agent de consultation peut trancher toute question soulevée par l’opposition.  

Selon l’article 9, les articles 540 (sauf le par. 540(2)), 543 et 546 à 549 de la LEC 

s’appliquent, avec les adaptations nécessaires, à toute consultation.  Ces articles ont trait aux 

questions suivantes : 

 
• la conservation des documents relatifs aux élections par le DGE (art. 540); 
 
• le paiement des réclamations concernant le déroulement d’une élection (art. 543); 
 
• la taxation des comptes relatifs au déroulement d’une élection (art. 546); 
 
• les formulaires et manières de donner un avis au DGE (art. 547); 
 
• l’enlèvement d’un avis d’élection (art. 548); 
 
• les serments et affidavits (art. 549). 



L I B R A R Y  O F  P A R L I A M E N T  

B I B L I O T H È Q U E  D U  P A R L E M E N T  

 
 

 
 

 

7

L’article 11 prévoit que les fonds nécessaires à l’application du projet de loi 

doivent être prélevés sur les fonds non attribués du Trésor.  

 

   B.  Partie 2 – Tenue de la consultation (art. 12 à 17) 
 

Le projet de loi dispose que le gouverneur général peut ordonner que la 

consultation des électeurs d’une province ait lieu dans le cadre d’élections générales soit à la 

Chambre des communes ou à la législature d’une province (par. 12(1) et 13(1)).  Il ne prévoit pas 

de consultation dans le cadre d’élections générales territoriales, et ne prévoit pas non plus de 

consultation à d’autres moments qu’à celui d’élections générales fédérales ou provinciales.  

Un décret de consultation doit préciser, pour chaque province, le nombre de 

sièges au Sénat pour lesquels les électeurs doivent être consultés (al. 12(2)a) et 13(4)a)), ce qui 

pourrait signifier que le décret peut préciser que le nombre de sièges pour lesquels la 

consultation est menée est plus élevé ou moins élevé que le nombre de sièges vacants. 

Le jour du scrutin pour la consultation est le jour des élections générales soit au 

fédéral ou dans la province (al. 12(2)c) et 13(4)c)), à moins que, dans une circonscription 

électorale, le bref soit retiré ou l’élection soit reportée ainsi que le prévoient les articles 59(17)  

et 77(18) de la LEC.  Dans ce cas, la consultation dans cette circonscription est reportée au 

nouveau jour fixé pour l’élection (art. 14). 

Lorsque la consultation a lieu au cours des élections générales dans une province, 

le DGE peut conclure une entente avec toute personne ou tout organisme chargé du déroulement 

des élections dans la province et il a le pouvoir d’adapter les dispositions du projet de loi pour 

faciliter le processus (par. 13(2)). 

                                                 
(17) Loi électorale du Canada, par. 59(1) : « Le gouverneur en conseil peut ordonner le retrait du bref pour 

toute circonscription pour laquelle le directeur général des élections certifie qu’il est pratiquement 
impossible, par suite d’une inondation, d’un incendie ou de toute autre calamité, d’appliquer la présente 
loi. » 

(18) Loi électorale du Canada, par. 77(1): « Lorsqu’un candidat soutenu par un parti enregistré décède au 
cours de la période commençant à 14 h le cinquième jour précédant le jour de clôture et se terminant à la 
fermeture des bureaux de scrutin le jour du scrutin, le scrutin est ajourné et le directeur du scrutin, après 
avoir communiqué avec le directeur général des élections, fixe comme nouveau jour de clôture dans la 
circonscription le deuxième lundi suivant la date du décès. » 
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Si la consultation a lieu dans le cadre d’élections générales dans une province, un 

avis du décret doit être publié dans la Gazette du Canada au moins six mois avant la date de 

prise du décret (par. 13(3)). 

Lorsqu’un décret de consultation est adopté, le DGE doit adresser à tous les 

directeurs de scrutin de la province concernée un avis de consultation fournissant des 

renseignements sur les candidatures, le jour du scrutin et le processus de consultation.  Ces avis 

seront distribués et affichés selon les modalités fixées par le DGE (art. 15). 

Si, le 23e jour précédant le jour du scrutin, le nombre des candidats confirmés par 

le DGE est inférieur ou égal au nombre de sièges au Sénat pour lesquels les électeurs sont invités 

à donner leur avis, la consultation n’a pas lieu (art. 16).  Si le nombre de candidats d’une 

province est supérieur au nombre de sièges au Sénat pour lesquels les électeurs sont consultés, le 

DGE prend les mesures nécessaires pour organiser la consultation.  Les renseignements relatifs 

aux candidats sont ensuite envoyés aux directeurs de scrutin et affichés dans leurs bureaux 

(art. 17). 

 

   C.  Partie 3 – Candidats (art. 18 à 43) 
 

L’article 18 du projet de loi prévoit que, à certaines exceptions près (voir plus 

loin), tout citoyen du Canada âgé d’au moins 30 ans peut se porter candidat dans une province.  

L’âge est l’une des qualités exigées des sénateurs à l’article 23 de la Loi constitutionnelle de 

1867.  Cependant, si la Constitution exige que l’intéressé soit âgé de 30 ans ou plus à la date de 

sa nomination, il semble que le projet de loi ajoute que le candidat doit avoir 30 ans révolus à la 

date de sa mise en candidature.  Cette condition pourrait exclure de la consultation certains 

candidats éventuels qui atteindraient l’âge de 30 ans entre la date de la consultation et la date de 

la nomination et qui, par ailleurs, posséderaient toutes les qualités exigées par la Constitution.  Il 

semble également y avoir une différence entre l’article 18 du projet de loi, qui prévoit qu’un 

candidat doit être un citoyen canadien, et l’article 23 de la Loi constitutionnelle de 1867, qui 

dispose que les sénateurs doivent être des sujets de Sa Majesté.  Les autres qualités exigées à 

l’article 23 de la Loi constitutionnelle de 1867 ne sont pas mentionnées dans le projet de loi. 

Le DGE, le directeur général adjoint des élections, les agents de consultation, les 

agents électoraux et les candidats à une consultation dans une autre province ne peuvent pas être 
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candidats (art. 18).  Il ne semble pas être interdit d’être à la fois candidat à un siège de sénateur et 

à un siège de député fédéral ou provincial. 

L’acte de candidature d’un candidat éventuel doit indiquer, entre autres, les noms, 

adresses et signatures attestées d’au moins 100 électeurs de la province où la consultation doit 

avoir lieu (al. 19(1)e)).  Les candidats doivent également verser un cautionnement de 1 000 $ au 

DGE (al. 21(1)b)). 

Dans le cadre d’une consultation dans une province, un parti politique ne peut 

soutenir un nombre de candidats supérieur au nombre de sièges de sénateur pour lesquels les 

électeurs sont consultés (par. 20(1)).  Une déclaration écrite, signée par le chef du parti indiquant 

qu’un candidat éventuel est soutenu par le parti doit être remise au DGE (al. 21(1)d)). 

La déclaration de candidature doit être remise au DGE avant 14 h le 25e jour 

précédant le jour du scrutin (« jour de clôture ») (art. 22 et 23).  

Les articles 29 à 33 ont trait aux droits des candidats.  Les candidats qui sont 

employés par des organisations sous réglementation fédérale (et, par conséquent, assujetties à la 

partie III du Code canadien du travail) ont le droit de prendre congé pour présenter leur 

candidature et jouer leur rôle de candidats pendant la période de consultation (art. 29; mesure 

similaire à l’art. 80 de la LEC).  Les candidats ont le droit d’avoir accès aux immeubles 

d’appartements ou d’habitation en copropriété, aux autres immeubles à logements multiples et 

aux ensembles résidentiels protégés (art. 30; mesure similaire à l’art. 81 de la LEC).  Les 

candidats ont le droit de recevoir un exemplaire des listes d’électeurs des circonscriptions 

électorales de la province où les électeurs doivent être consultés (art. 31).  Le DGE regroupera 

les renseignements relatifs aux candidats dans un « guide à l’intention des électeurs » et 

distribuera celui-ci aux ménages de la province (art. 33). 

Un candidat éventuel doit désigner un agent officiel et un vérificateur avant de 
remettre sa déclaration de candidature (art. 34 à 38).  

Les articles 39 à 43 prévoient les interdictions suivantes :  
 
• candidats inéligibles (art. 39); 
 
• agents officiels et vérificateurs non admissibles (art. 40); 
 
• publication de fausses déclarations dans l’intention d’influer sur les résultats de la 

consultation (art. 41); 
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• publier de fausses déclarations concernant le désistement d’un candidat (art. 42); 
 
• contributions, fourniture de biens et services et dépenses électorales pour les besoins d’une 

campagne si ce n’est la campagne d’un candidat (art. 43). 
 

Ces dispositions reflètent en substance, avec les adaptations nécessaires, les 
interdictions énoncées aux articles 89 à 92 de la LEC. 
 

   D.  Partie 4 – Scrutin (art. 44 à 47) 
 

Le projet de loi énonce par renvoi les qualités et droits des électeurs en matière de 

scrutin tels qu’ils sont définis dans la LEC (art. 44).  Les électeurs aptes à voter sont citoyens 

canadiens, âgés de 18 ans ou plus le jour du scrutin (art. 3 de la LEC).  Les personnes suivantes 

n’ont pas le droit de voter dans le cadre d’une consultation : le DGE, le directeur général adjoint 

des élections et toute personne incarcérée dans un établissement correctionnel et purgeant une 

peine de deux ans ou plus (art. 4 de la LEC).  Cette dernière disposition a cependant été annulée 

en 2000 par la Cour suprême du Canada pour ce qui est des détenus(19). 

Comme les conditions du droit de vote sont parfois différentes selon qu’il s’agit 
d’élections fédérales ou provinciales (p. ex. concernant la durée minimale de résidence), un 
même électeur peut avoir le droit de voter seulement dans le cadre de la consultation, mais pas 
dans le cadre d’élections générales, lorsque la consultation se déroule dans le cadre d’élections 
générales tenues dans une province. 

Les électeurs votent au même bureau de scrutin et en même temps que pour 
l’élection des députés fédéraux ou provinciaux (art. 44). 

Les dispositions des parties 9 (« Scrutin »), 10 (« Vote par anticipation »)  
et 11 (« Règles électorales spéciales ») de la LEC s’appliquent aux consultations, avec les 
adaptations nécessaires (art. 46).  Cependant, au lieu de marquer un espace circulaire sur le 
bulletin de vote en face du nom du candidat de son choix, l’électeur indique ses préférences  
(1er choix, 2e choix, 3e choix, etc.) en inscrivant 1, 2, 3, etc. dans l’espace circulaire se trouvant 
en regard du nom des candidats. 

Le DGE doit publier dans la Gazette du Canada le type de bulletin de vote qui 
servira à la consultation (par. 47(1)). 
 
                                                 
(19) Voir Sauvé c. Canada (Directeur général des élections), [2002] 3 R.C.S. 519. 
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   E.  Partie 5 – Dépouillement du scrutin (art. 48 à 58) 
 

La partie 5 du projet de loi énonce les règles de dépouillement du scrutin 

conformément au mode de scrutin à vote unique transférable.  Ce système tient compte du 

premier choix et des choix suivants indiqués par les électeurs sur leurs bulletins de vote.  

Les articles 48 à 50 prévoient des dispositions générales concernant les aspects 

suivants :  

 
• le dépouillement du scrutin (art. 48); 
 
• les bulletins rejetés (art. 49); 
 
• l’opposition (art. 50). 

 

Le DGE dresse une liste des candidats choisis pour chaque province dans laquelle 

une consultation a lieu (art. 51).  Il doit y avoir autant de comptages successifs qu’il est nécessaire 

afin de pourvoir tous les sièges pour lesquels la consultation a lieu (par. 51(2) et art. 55). 

Au cours du premier comptage, seul le premier choix exprimé par les électeurs est 

pris en considération.  Les votes concernant un candidat qui s’est retiré ou pour une autre 

personne qu’un des candidats sont nuls (par. 26(2) et art. 28).  Si un électeur a indiqué la même 

préférence deux fois ou s’il a omis d’indiquer une préférence, cette préférence et toutes les 

préférences suivantes ne sont pas prises en considération (par. 49(6)). 

Le nom d’un candidat doit paraître sur la liste des candidats choisis si, lors du 

premier comptage des votes et eu égard seulement au premier choix des électeurs, ce candidat a 

obtenu un nombre de votes au moins égal au quota prévu au paragraphe 52(2) (al. 53(1)a)).  Ce 

quota sera calculé comme suit :  

 
A / (B + 1) + 1 
 
A étant le nombre total de votes obtenus à titre de premier choix, par 
l’ensemble des candidats;  
 
B étant le nombre de sièges de sénateur au sujet desquels les électeurs 
ont été consultés.  
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Par exemple, si l’on a compté un million de bulletins valides et si la consultation 

vise à combler quatre sièges au Sénat, tous les candidats ayant obtenu 200 001 votes de premier 

choix ou plus doivent être inscrits sur la liste des candidats choisis.  Si quatre candidats 

obtiennent plus de 200 001 votes, ils doivent être inscrits sur la liste des candidats choisis, et il 

n’y aura pas de deuxième comptage.  

Au deuxième comptage, les votes obtenus en sus du quota par les candidats 

choisis sont transférés aux préférences suivantes.  Un candidat est le choix subséquent d’un 

électeur s’il tient le rang suivant dans l’ordre de préférence de l’électeur (par. 52(1)).  Avant le 

transfert des votes, le nombre des préférences suivantes doit être multiplié par la « valeur de 

transfert », qui est le nombre de votes d’un candidat dépassant le quota, divisé par le nombre 

total de votes obtenus par ce candidat.  Par exemple, si le quota est de 200 000 votes et que le 

candidat A obtient 300 000 votes, la valeur de transfert sera d’un tiers (100 000 ÷ 300 000).  Par 

conséquent, si les candidats B, C et D sont les choix suivants pour respectivement 150 000, 

100 000 et 50 000 électeurs qui ont choisi le candidat A en premier, il leur sera accordé 

respectivement 50 000, 33 333 et 16 666 votes en plus du nombre de votes qu’ils auront obtenus 

au premier comptage.   

Ainsi, à l’issue de tout comptage après le premier, tout candidat ayant obtenu le 

quota en ajoutant les votes transférés aux premiers choix des électeurs est inscrit sur la liste des 

candidats choisis (al. 53(1)b)).  Les autres candidats sont également inscrits sur la liste des 

candidats choisis si leur nombre est égal au nombre de sièges au Sénat pour lesquels les électeurs 

ont été consultés (par. 51(2) et art. 55). 

À l’issue de tout comptage, si aucun candidat n’obtient un nombre de votes au 

moins égal au quota, celui qui obtient le plus faible nombre de votes est éliminé (par. 54(1)).  Ses 

votes sont transférés aux candidats subséquents (par. 54(2)).  Si plusieurs candidats obtiennent le 

plus faible nombre de votes, celui qui a obtenu le moins de votes au comptage précédent est 

éliminé (par. 54(4)).  Si les candidats ont obtenu le même nombre de votes au comptage 

précédent, celui qui a obtenu le moins de votes au comptage sans égalité précédent le plus près 

est éliminé.  S’il y a égalité à tous les comptages précédents, un candidat est élimé de manière 

aléatoire (par. 54(4)). 

Le paragraphe 53(4) et l’article 56 ont trait à l’ordre du transfert des votes 

dépassant le quota dans les cas où plusieurs candidats obtiennent plus que le quota.  
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Le DGE doit instaurer un processus électronique de traitement des données pour 

compter les votes (par. 10(1)). 

L’article 57 dispose que le DGE doit transmettre la liste des candidats choisis à 

chacun des candidats de la province.  Il doit également la transmettre au premier ministre et 

publier dans la Gazette du Canada un rapport indiquant, entre autres, les résultats de la 

consultation (art. 58). 

 

   F.  Partie 6 – Communications (art. 59 à 71) 
 

La partie 6 du projet de loi a trait à la publicité et aux sondages.  Elle intègre au 

processus de consultation les dispositions pertinentes de la partie 16 de la LEC (art. 319 à 348).  

L’article 59 définit les termes « publicité » et « sondage » de la même façon que dans la LEC, 

mais avec les adaptations nécessaires.  

Les articles 60 à 65 réitèrent en substance les articles 320 à 325 de la LEC 

concernant les aspects suivants de la publicité : 

 
• l’indication dans toute publicité que sa diffusion est autorisée par l’agent officiel du candidat 

(art. 60; voir l’art. 320 de la LEC); 
 
• l’usage d’un support de diffusion de l’administration publique fédérale (art. 61; voir 

l’art. 321 de la  LEC); 
 
• les affiches publicitaires dans les immeubles d’appartements et en copropriété (art. 62; voir 

l’art. 322 de la LEC); 
 
• la période d’interdiction de la publicité (art. 63 et 64; voir les art. 323 et 324 de la LEC); 
 
• l’interdiction d’intervention dans la diffusion des messages publicitaires (art. 65; voir 

l’art. 325 de la LEC). 
 

L’article 66 du projet de loi dispose qu’aucune association de circonscription d’un 

parti enregistré ne peut engager de dépenses publicitaires pour la promotion d’un candidat ou 

pour l’opposition à un candidat au cours d’une période de consultation.  

Les articles 67 à 69 réitèrent en substance les articles 326 à 328 de la LEC 

concernant les aspects suivants des sondages d’opinion : 

 
• la diffusion des résultats de sondages (art. 67; voir l’art. 326 de la LEC); 
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• les sondages non fondés sur des méthodes reconnues (art. 68; voir l’art. 327 de la LEC); 
 
• la diffusion de résultats de sondages pendant la période d’interdiction (art. 69; voir l’art. 328 

de la LEC). 
 

Les articles 70 et 71 réitèrent en substance les articles 330 et 331 de la LEC, qui 

interdisent la radiodiffusion à l’étranger dans le but d’influencer les électeurs et l’ingérence des 

étrangers.   

 

   G.  Partie 7 – Publicité faite par des tiers (art. 72 à 85) 
 

La partie 7 du projet de loi a trait à la publicité faite par des tiers dans le cadre de 

consultations.  Cette partie du projet de loi introduit dans le processus de consultation les 

dispositions pertinentes de la partie 17 de la LEC (art. 349 à 362). 

Toutefois, la définition de « tiers » englobe plus d’entités dans le projet de loi que 

dans la LEC.  En fait, un parti admissible et un parti enregistré peuvent s’inscrire comme tiers au 

sens du projet de loi (art. 72).  Comme nous l’avons vu, les associations de circonscription de partis 

enregistrés ne peuvent pas engager de dépenses publicitaires au cours d’une période de 

consultation (art. 66). 

L’article 73 limite les dépenses publicitaires qu’il est possible d’engager à l’égard 

d’un ou de plusieurs candidats dans une province.  Ce plafond est de 5 000 $ ou, s’il est 

supérieur, le montant obtenu en multipliant 150 000 $ par le quotient obtenu en divisant le 

nombre total d’électeurs de la province par le nombre total d’électeurs au Canada (par. 73(1)).  

Le plafond est de 3 000 $ pour les territoires (par. 73(2)). 

L’article 74 réitère en substance l’article 351 de la LEC en interdisant à un tiers 

d’esquiver ou de tenter d’esquiver un plafond en se divisant en plusieurs tiers ou en agissant de 

concert avec un autre tiers. 

L’article 75 précise les renseignements qui doivent paraître sur le message 

publicitaire d’un tiers.  Le message doit indiquer le nom d’un ou plusieurs candidats et la 

province où ils sont candidats.  Il doit également identifier le tiers et indiquer que le message est 

autorisé.  Cette disposition est différente de la disposition correspondante de la LEC (art. 352), 

puisque l’article 75 prévoit qu’un ou plusieurs candidats doivent être désignés dans un message 

publicitaire, alors que l’article 352 de la LEC ne l’exige pas.  
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Les articles 76 à 85 réitèrent en substance les articles 353 à 362 de la LEC 

concernant les tiers : 

 
• L’article 76 réitère en substance l’article 353, qui a trait à la demande d’inscription d’un tiers. 
 
• L’article 77 réitère en substance l’article 354, qui a trait à la nomination de l’agent financier 

d’un tiers.  
 
• L’article 78 réitère en substance l’article 355, qui a trait à la nomination du vérificateur d’un 

tiers.   
 
• L’article 79 réitère en substance l’article 356, qui a trait à la création d’un registre des tiers 

par le DGE. 
 
• L’article 80 réitère en substance l’article 357, qui dispose que les contributions et dépenses 

engagées pour le compte d’un tiers doivent être autorisées par l’agent financier du tiers en 
question (des restrictions s’appliquent si le tiers est un parti enregistré ou un parti 
admissible). 

 
• L’article 81 réitère en substance l’article 358, qui interdit les contributions étrangères.  
 
• L’article 82 réitère en substance l’article 359, qui a trait au rapport de dépenses publicitaires 

que chaque tiers est tenu de produire.    
 
• L’article 83 réitère en substance l’article 360, qui a trait au rapport du vérificateur d’un tiers 

sur les dépenses publicitaires.  
 
• L’article 84 réitère en substance l’article 361, qui a trait au droit du DGE de corriger toute 

erreur mineure dans le rapport des dépenses publicitaires d’un tiers. 
 
• L’article 85 réitère en substance l’article 362, qui a trait à la publication, par le DGE, des 

renseignements concernant des tiers et de leurs rapports de dépenses publicitaires.  
 

   H.  Partie 8 – Gestion financière (art. 86 à 96) 
 

Les dispositions de la partie 8 du projet de loi qui ont trait à la gestion financière 
sont semblables à celles de la LEC, sauf que, selon le projet de loi, les contributions sont versées 
exclusivement au candidat, alors que la LEC prévoit des règles pour les contributions versées 
aux partis enregistrés, aux associations enregistrées, aux candidats, aux candidats à la direction et 
aux candidats à l’investiture :  
 
• L’article 86 réitère en substance, avec les adaptations nécessaires, l’article 404, qui a trait aux 

contributeurs non admissibles.  
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• Le paragraphe 87(1) réitère en substance, avec les adaptations nécessaires, le  
paragraphe 404.2(1), qui a trait aux propres fonds d’un candidat employés pour sa campagne, 
ces fonds étant considérés comme une contribution.  

 
• Le paragraphe 87(2) est différent de la disposition correspondante de la LEC.  Selon le projet 

de loi, la fourniture de biens ou de services à un candidat est autorisée et n’est pas considérée 
comme une contribution si elle est le fait d’un parti enregistré ou d’une association d’un parti 
enregistré.  Les biens et services peuvent être des services professionnels, des locaux 
partagés et des listes de membres ou de contributeurs, mais il ne peut s’agir de biens et 
services faisant l’objet de dépenses publicitaires.  

 
• Le paragraphe 87(3) réitère en substance, avec les adaptations nécessaires, le  

paragraphe 404.2(3), qui a trait au fait que le congé payé n’est pas considéré comme une 
contribution de l’employeur au sens du projet de loi. 

 
• L’article 88 réitère en substance, avec les adaptations nécessaires, l’article 404.4, qui a trait 

aux reçus de contributions de plus de 20 $ et à la comptabilisation des contributions de 20 $ 
ou moins. 

 
• L’article 89 réitère en substance, avec les adaptations nécessaires, l’article 405, qui a trait aux 

plafonds de contributions et aux contributions d’un candidat à sa propre campagne.  Nul ne 
peut verser de contribution supérieure à 1 000 $ à un candidat. 

 
• L’article 90 réitère en substance, avec les adaptations nécessaires, l’article 405.2, qui a trait 

au fait d’esquiver les plafonds de contribution, de dissimuler la source d’une contribution, 
d’accepter des contributions excessives et de conclure des ententes pour la fourniture de 
biens et de services en contrepartie d’une contribution.      

 
• L’article 91 réitère en substance, avec les adaptations nécessaires, l’article 405.21, qui 

interdit certaines contributions illicites. 
 
• L’article 92 réitère en substance, avec les adaptations nécessaires, l’article 405.3, qui interdit 

les contributions indirectes.  
 
• L’article 93 réitère en substance, avec les adaptations nécessaires, l’article 405.31, qui limite 

les contributions en espèces à 20 $.  
 
• L’article 94 réitère en substance, avec les adaptations nécessaires, l’article 405.4, qui a trait 

au remboursement d’une contribution :   
 supérieure à 1 000 $ (par. 89(1); voir le par. 405(1) de la LEC) ou 
 résultant d’une entente interdite (par. 90(4); voir le par. 405.2(4) de la LEC) ou 
 en espèces de plus de 20 $ (art. 93; voir le par. 405.31 de la LEC) ou 
 versée indirectement (art. 92; voir l’art. 405.3 de la LEC). 
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• L’article 95 dispose que les articles 406 à 412 (sauf les al. 411(1)a) et c) à e) ainsi que les 
par. 412(2) et (4)), qui ont trait aux dépenses électorales, s’appliquent aux candidats à une 
consultation, avec les adaptations qui peuvent être nécessaires. 

 
• L’article 96 prévoit que les articles 436 à 438, 444 à 463 (sauf les dispositions 444(2)b), 

445(1)b), 451(4), (6), 451(6)c) et 463(2)), 468, 471 à 475 (sauf les dispositions 471(2)b), 
471(3) et 473(2)a)) et 477, ainsi que le paragraphe 478(2), qui ont trait à la gestion financière 
des candidats, s’appliquent aux candidats à une consultation, avec les adaptations qui peuvent 
être nécessaires. 

 

Quoique les contributions individuelles versées à un candidat ne puissent pas 

dépasser 1 000 $, le projet de loi n’impose pas de plafond aux dépenses directes de consultation, 

peut-être à cause de la limite de contribution et des coûts liés à l’organisation d’une campagne 

provinciale. 

 

   I.  Partie 9 – Contrôle d’application (art. 97 à 110)  
 

La partie 9 du projet de loi a trait au contrôle de son application.  Elle reproduit 

généralement les dispositions de la LEC à cet égard, notamment en ce qui concerne les aspects 

suivants :  

 
• entrave au processus de consultation (art. 97; voir le par. 480(1)); 

• offre et acceptation de pots-de-vin (art. 98; voir l’art. 481); 

• intimidation, contrainte, prétexte ou ruse (art. 99; voir l’art. 482); 

• infractions relatives aux faits d’enlever des documents électoraux affichés, de contraindre  ou 
d’inciter à prêter un faux serment ou de signer un document limitant sa liberté d’action au 
Parlement (par. 100(4); voir l’art. 499); 

• infractions relatives aux faits de voter sans être habile à le faire, d’inciter à voter une 
personne non habile à le faire et de voter plus d’une fois (art. 102; voir l’art. 483); 

• infractions relatives aux communications (art. 104; voir l’art. 495); 

• infractions relatives aux tiers (art. 105; voir l’art. 496); 

• infractions relatives à la gestion financière (art. 106; voir l’art. 497); 

• peines (art. 107; voir l’art. 500). 
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Les paragraphes 100(1), (2) et (3) ont trait aux infractions commises par les 

agents de consultation en contravention des dispositions du projet de loi. 

L’article 103 inclut par renvoi les infractions prévues aux articles 489, 490 et 491 

de la LEC en contravention des parties 9 (« Scrutin »), 10 (« Vote par anticipation ») et 11 

(« Règles électorales spéciales ») de la LEC (voir l’art. 46). 

L’article 108 réitère en substance, avec les adaptations nécessaires, l’article 501 

de la LEC, qui prévoit d’autres sanctions contre quiconque est déclaré coupable d’une infraction.  

L’article 109 précise qu’une infraction à la partie 9 du projet de loi n’entraîne pas  une sanction 

prévue aux articles 501 ou 502 (actes illégaux et manœuvres frauduleuses) de la LEC. 

L’article 110 inclut par renvoi les articles 504 (cas où un parti admissible, un parti 

enregistré, un parti politique radié ou une association de circonscription est partie à des 

procédures judiciaires ou à une transaction), 505 (poursuite de tiers), 508 (preuve produite par un 

directeur de scrutin) et 510 à 521 (Commissaire aux élections fédérales) de la LEC. 

 

   J.  Partie 10 – Dispositions transitoires, modifications corrélatives,  
dispositions de coordination et entrée en vigueur (art. 111 à 129) 

 
Si un décret de consultation est adopté avant que les dispositions du projet de loi 

relatives au mode de scrutin à vote unique transférable entrent en vigueur, le projet de loi prévoit 

un système transitoire de vote en bloc.  Selon ce système, tous les candidats feront campagne les 

uns contre les autres pour le nombre de sièges au Sénat pour lesquels les électeurs sont consultés.  

Les électeurs voteront pour le ou les candidats de leur choix, mais sans exprimer de préférences 

parmi eux.  Les candidats obtenant le plus grand nombre de votes remporteront la victoire.  Les 

électeurs auront un nombre de votes égal au nombre de sièges au Sénat pour lesquels ils sont 

consultés, mais ils ne pourront voter pour un candidat qu’une seule fois (art. 111). 

Le projet de loi C-20 apporte des modifications corrélatives à la LEC (art. 113 à 

121) au sujet des restrictions et interdictions portant sur l’utilisation du registre des électeurs 

(art. 113, 114 et 118) et des restrictions portant sur la désignation des agents officiels et des 

vérificateurs (art. 115 à 117), l’enregistrement d’un tiers (art. 119), la désignation des agents 

financiers et vérificateurs de tiers (art. 120 et 121) et l’interdiction d’ententes pour le paiement de 

biens et services fournis à un parti enregistré, qui comportent une clause indiquant qu’une 

contribution doit être versée à un candidat (art. 122), et l’interdiction de payer les dépenses d’un 

parti enregistré (art. 123). 



L I B R A R Y  O F  P A R L I A M E N T  

B I B L I O T H È Q U E  D U  P A R L E M E N T  

 
 

 
 

 

19

Le projet de loi apporte également des modifications corrélatives à la Loi de 

l’impôt sur le revenu (art. 125 à 126) afin de permettre aux contributeurs d’obtenir des crédits 

d’impôt pour contributions financières et d’exiger que les agents autorisés qui reçoivent des 

contributions financières en vertu du projet de loi les comptabilisent. 

Enfin, il apporte une modification corrélative à la Loi sur le directeur des 

poursuites pénales de façon à autoriser le directeur des poursuites pénales à mener des poursuites 

relatives à toute infraction à la Loi (art. 124).   

Le projet de loi entrera en vigueur six mois après avoir reçu la sanction royale, 

exception faite de la partie 2 et des articles 51 à 58, 112, 127 et 128 (par. 126(1)). 

La partie 2, dont les dispositions ont trait au déroulement d’une consultation, 

entrera en vigueur un an après que le projet de loi aura reçu la sanction royale ou plus tôt (mais 

au moins six mois après la sanction royale) si le DGE publie dans la Gazette du Canada un avis 

indiquant que les préparatifs nécessaires ont été faits (par. 129(2)). 

Les articles 51 à 58, qui ont trait à la liste des candidats et au rapport concernant 

la consultation, entreront en vigueur deux ans après que le projet de loi aura reçu la sanction 

royale ou plus tôt (mais au moins six mois après la sanction royale) si le DGE publie dans la 

Gazette du Canada un avis indiquant que les préparatifs nécessaires ont été faits (par. 129(3)). 

Si la partie 2 entre en vigueur avant les articles 51 à 58, les dispositions 

transitoires ci-dessus s’appliqueront à une consultation (part. 111(1)). 

 

COMMENTAIRE 

 

  À l’heure actuelle, les sénateurs sont nommés par le gouverneur général sur la 

recommandation du premier ministre.  L’alinéa 42(1)a) de la Loi constitutionnelle de 1982 

dispose qu’on ne peut modifier la Constitution du Canada relativement au mode de sélection des 

sénateurs que conformément à la procédure normale de modification de la Constitution, 

c’est-à-dire par une proclamation publiée par le gouverneur général et autorisée par résolutions 

du Sénat, de la Chambre des communes et des assemblées législatives d’au moins les deux tiers 

des provinces représentant au moins 50 p. 100 de la population canadienne.  Le raisonnement 

sous-jacent au projet de loi C-20 est qu’il ne modifie pas le mode de sélection des sénateurs et 

n’exige donc pas de modification à la Constitution.  Il permet plutôt de dresser une liste de 

candidats traduisant les préférences des électeurs.  Comme l’indique son préambule, il instaure 
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« un processus permettant aux électeurs de faire connaître leurs préférences quant à la 

nomination des sénateurs dans le cadre du processus de nomination actuel ».  Il se peut que, plus 

tard, une pratique usuelle de désignation des sénateurs à partir de la liste des candidats choisis se 

transforme en une convention constitutionnelle qui « obligera » le premier ministre dans son 

choix de sénateurs(20). 

Le professeur Patrick Monahan est d’avis que des élections non exécutoires pour 

la nomination de sénateurs n’exigeraient pas que l’on modifie officiellement la Constitution : 

« Rappelons que certains changements sont possibles au sein des institutions fédérales sans que 

l’on ait à modifier officiellement la Constitution.  C’est le cas, par exemple, de la nomination des 

sénateurs sur la base d’“élections” non exécutoires »(21). 

Dans le cadre de son étude du projet de loi S-4 : Loi modifiant la Loi 

constitutionnelle de 1867 (durée du mandat des sénateurs) au cours de la première session de la 

39e législature, le Comité sénatorial spécial sur la réforme du Sénat a entendu divers 

représentants gouvernementaux et spécialistes de la Constitution exprimer des préoccupations 

quant à la constitutionnalité du projet de loi S-4 (présenté de nouveau sous le numéro C-19) et du 

projet de loi C-20 (alors numéroté C-43).  Ils craignaient que les modifications proposées altèrent 

certaines caractéristiques fondamentales du Sénat et qu’elles exigent, par conséquent, une 

réforme officielle de la Constitution.  Le Comité abondait en ce sens et a recommandé de ne pas 

procéder à la troisième lecture du projet de loi S-4 tant que la Cour suprême du Canada n’aurait 

pas statué sur sa constitutionnalité(22).  Le Sénat a adopté le rapport du Comité le 19 juin 2007. 

                                                 
(20) Voir David C. Docherty, « The Canadian Senate:  Chamber of Sober Reflection or Loony Cousin Best Not 

Talked About », Journal of Legislative Studies, vol. 8, no 3, automne 2002, p. 27 à 48 : « Si un premier 
ministre décide de suivre cette méthode, une pratique usuelle pourrait rapidement devenir une convention.  
C’est peut-être la meilleure occasion de passer à un système d’élection des sénateurs, si du moins on peut 
éviter les discussions constitutionnelles. » (p. 45) [traduction]. 

(21) Patrick J. Monahan, Constitutional Law, 2e éd., Toronto, Irwin Law, 2002, p. 488 [traduction]. 

(22) Renvoi au rapport du Comité.  Pour le projet de loi C-19, voir le résumé législatif 
(http://www.parl.gc.ca/common/ bills_ls.asp?lang=F&ls=c19&source=library_prb&Parl=39&Ses=2). 


